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ARTICLE 2 QUATER

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende lorsque les faits 
ont causé une blessure à une personne ou à un cheval, ou exposé directement les participants à un 
risque immédiat d’accident. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à aggraver les sanctions applicables lorsque l’intrusion ou le trouble 
commis dans l’enceinte d’un hippodrome entraîne des conséquences particulièrement graves pour la 
sécurité des personnes ou des chevaux.

Une course hippique implique des animaux lancés à grande vitesse, des jockeys exposés à un risque 
physique important, ainsi qu’un public nombreux. Dans ce contexte, toute intrusion sur la piste, tout 
comportement dangereux peut provoquer un accident aux conséquences dramatiques.

Il apparaît donc nécessaire de prévoir une réponse pénale renforcée lorsque les faits ont causé une 
blessure à une personne ou à un cheval, ou exposé directement les participants à un risque immédiat 
d’accident.

Cet amendement permet ainsi de mieux proportionner la sanction à la gravité des faits, tout en 
renforçant la protection des professionnels, du public et des animaux.


